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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS/ 


/ 


O P I N I O N 


DE 


T H I E S S É , 

Sur  quelques  engagemens  des  Conscrits^ 
Séance  du  9 fructidor  an  7. 


ITOŸI  NS  Représentans, 


. Je  pense  que  la  disposition  principale  du  projet  de 
votre  commission  est  conforme  aux  principes  àm 
droit.  . . 


î! 


2 


Il  ne  s*agit  pas  de  résilier  tous  les  engagemens , toutes 
les  obligations  contractés  par  les  conscrits  , mais  seule- 
ment ceux  par  lesquels  ils  se  sont  obligés  de  faire  y 
fournir  ou  faire  valoir. 

Dès  Finstant  que  la  patrie  les  appelle  dans  les  rangs 
de  ses  défenseurs , ce  ne  sont  plus  eux  qui  refusent  de 
faire  ce  qu’ils  ont  promis  , c’est  la  force  majeure  qui  les 
y contraint  j c’est  elle  qui  dissout  leurs  engagemens. 

Il  impliquei  oit , si , d’une,  part , la  loi  appeloit  les 
conscrits  à Farmée  \ de  Fautre , elle  les  contraignoit 
de  iaire  dans  leurs  foyers  un  ouvrage  de  charpente 
ou  de  maçonnerie  : si  elle  les  contraignoit  de  faire 
valoir  un  baifà  ferme  , si  elle  les  attachoit  en  même 
temps  au  glaive  et  à la  charrue. 

il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  demande  en  résiliation 
puisse  être  formée  par  les  deux  contractans  ; elle  appar- 
tient au  conscrit  exclusivement , parce  que  lui  seul  est  en 
droit  de  >uger  jusqu’à  qu^l  point  la  force  majeure  peut 
Fempêcher  d’exécuter  ^ses  promesses;  lui  seul. sait  par 
quels  moyens  il  peut  dans  certaines  circonstances  se  faire 
suppléer  par  son  père  , par  ses  frères , par  ses  associés , 
par  ses  amis , par  ses  parens. 

Ici  sa  partie  n’a  pas  le  droit  de  provoquer  la  rési- 
liation , parce  qif en  exécutant  ce  qui  lui  rut  promis , 
elle  a tout  ce  qu’elle  pouvoir  exiger  ; son  intérêt  n’étani; 
pas  lésé  , son  contrat  reste  en  droit  et  en  équité. 

Ce  que  le  droit  respecte  ici , le  sentiment  républi- 
cain doit  Fencoiirager  ; les  conscrits , c|ui  sont  tout-à-la- 
fois  Fespoir  et  Famour  de  la  patrie , attendent  d’elle 
la  conservation  4^  tout  ce  qui  peut  leur  être  avanta- 
geux ; elle  les  laissera  donc  les  seuls  juges  des  engage- 
ment qu’ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire  exécuter  ^ 
ejux  5euis  auront-  donc  la  faculté  de  demander  la 
résiliation  dont  iF  s’agit.  :Si , sans  fes,  faire  résilier , ils  ne 
les  exécütoient  pas , les  principes  du  droit  sont  là ils 
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viendroient  au  secours  de  leurs coraiir  re 

d'execution  , auroient  alors  le  ci?  olc , . -jC,  üe  demander 
et  de  faire  prononcer  cette  r^siiiaricn. 

Vcilà  en  quoi  j'appuie  le  projet  de  votre  commission  5 
voici  en  quoi  je  le  combats. 

Dans  rarticle  V , le  projet  suppose  la  rt^siliation  de- 
mandée , consentie  ou  jugée  , tous-  les  liens  du  contrat 
rompus , et , dans  cet  état  j il  se  propose  de  le  faire 
revivre  dans  l'un  des  trois  cas  suivaus  : 

1°.  S'il  est  proOivé  que  le  conscrit  îfa  pas  joint  l'armée 
active  ; 

2.°.  S’il  l'a  désertée  ; 

3®.  Ou  si  de  retour  dans  ses  foyers , il  a prolongé 
son  séjour  sans  autorisation  légale. 

D'abord  il  y a ici  en  principe  une  confusion  d'idées 
qu’il  faut  éclaircir. 

^ Qu'est-ce  que  la  désertion  \ c'est  un  délit. 

Tout  délit  donne  lieu  nécessairement  à une  action 
publique  \ mais  il  n'aatorise  une  action /privée  , qü'autant 
qu'il  produit  lésion  particulière  au  détriment  de  celui 
qui  l'intente. 

Or , ici , le  contrat  supposé  rompu  , les  parties  re- 
mises au  même  état  où  elles  étoient  avant  de  le  con- 
sentir , T’ab.sence  ou  la  présence  dut  conscrit  à l’armée 
apportent-elles  quelque  changement  dans  leurs  intérêts 
précédemment  réglés  i cjue  le  conscrit  prolonge  ou  ne 
prolonge  pas , dans  ses  foyers , un  séjour  autorisé  par 
une  permission  limitée  : la  puissance  publique  est  là  ; 
elle  peut  et  doit  le  faire  rejoindre.  Mais  qu'on  me  disè 
où  est  la  lésion  personnelle  qu'éprouve  alors  celui  auquel 
pourtant  on  voudroit  donner  une  action  pour  faire  ^ 
revivre  des  en^a^emens  résiliés  \ 

O O 

• Dira-t-on  qu’il  y a des  considérations  politiques  qui 
doivent  ici  prévaloir  sur  les  principes.  Ces  considéra- 
tions je  les  concevrai  dans  des  lois  administratives^ dans 
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des  lois  de  police  j dans  des  loi5  penales  même;  mais 
dans  des  lois  civiles  , la  moindre  introduction  politi- 
que les  dénatureroit  ; elle  anéantiroit , par-tout  le  lien 
aëcjiiité  , sans  lequel  je  ne  sache  pas  qu’aucune  loi 
civile  puisse  être  légitime. 

Mais  ici  je  demande  en  quoi  consiste  la  considéra- 
tion politique  qui  peut  autoriser  cette  interversion  de 
principes.  Seroit-ce  que  la  crainte  de  voir  revivre  d’an- 
ciens engagemens  détermineroit  les  conscrits  , soit  à 
ne  point  déserter  soit  à retourner  dans  leurs  rangs, 
à l’époque  précise  de  la  limitation  de  leurs  congés  ! 
chimérique  illusion  ! Quoi  1 vous  pouvez  supposer  qu’un 
conscrit  qui  n’est  point ‘arrête  , par  la  perte  de  ses  droits 
de  citoyen  , par  la  perte  de  ses  droits  d’hérédité , par 
la  crainte  des  peines  prononcées  contrejes  déserteurs, 
le  sera  par  le  rétablissement  d’un  ancien  bail, d’un  ancien 
marché  f Mais  ce  conscrit  qui  déserte , et  qui  par  con- 
sécpaent  mène  une  vie  errante  et  vagabonde , comment 
cramdra-t-il  une  action  civ 
lieu  qu’il  n’habite  plus  ? 

Ce  mment  la  Ici  ordonnera-t-elle  d’une  part  qu’il  sera 
condamné  à exécuter  ses  anciens  engagemens,  c’est- 
à-dire  , à faire  valoir  une  ferme  , à bâtir  une  maison , 
tandis  que- de  l’autre  elle  enjoindra  à la  gèndarmerie, 
ou  de  le  reconduire  à rarmée,,  ou  de  le  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre:  il. est  impossible  de  fixer 
ces  contradictions.  ^ 


e qui  s intentera  clans  un 


Enfin  , sans  examiner  ce  système  inoui  , et  sans 
exemple  jusqu’à  présent , de  faire  revivre  des  contrats 
ronipiis , ci  aanuiler  des  consentemens  passés  , des  ju- 
tiemens  exécutés , nous  demanderons  quels  délais  on 
accordera  pour  intenter,  cette  étrange  action. 

Si  elle  <L  lie, .pour  cause  de  désertion,  et  que  la 
désertiun  puisse  .avefir  dieu  pendant  cinq  ans,  puisque 
îe  servlèd  4^2  conscrits  est  de  cinq  années , évidemment 
ceCe  action  durera  cinq  ans. 


Ainsi  tout  ce  qui  sera  fait  depuis  la  résiliation  pêii- 
dant  cet  espace  , sera  détruit  La  première  procédure 
anéantie  , la  demande  peut  aller  jiisqu’à  dire  que  , puis- 
que la  loi  lui  permet  de  faire  revivre  les  anciens  engage- 
mens  , elle  veut  par  conséquent  que  tous  ceux  qui  ont 
été  la  suite  de  la  résiliation  soient  anéantis  *,  qu’ainsi 
les  nouveaux  baux  , les  nouveaux  marchés  faits  avec 
des  tiers  cessent  par  cela  seul  que  les  premiers  revivent. 
Calculez , s'il  est  possible , les  suites  de  ce  système  j 
voyez  comment  les  nouveaux  possesseurs  , les  nou- 
veaux contractans  seront  mis  à contribution  par  la 
crainte  d'être  dépossédés  , ou  comment  on  les  expul- 
sera par  des  motifs  secrets,  en  mettant  en  avant  le  pré- 
texte que  la  loi  fourniroit. 

Je  m'arrête  : les  conséquences  désastreuses  à déduire 
seroient  trop  nombreuses  , la  puissance  publique  doit 
trouver  dans  ses  lois  pénales  et  prohibitives  les  moyens 
de  réprimer  et  punir  la  désertion.  L'article  V du  pro- 
jet ne  peut  et  ni  ne  d(5it  y suppléer. 

Je -termine  par  quelques  observations  de  détail. 

On  donne  aux  conscrits  un  mois,  du  jour  de  la 
publicatio^n  de  la  loi  à intervenir , pour  intenter  leur 
action  en  résiliation.  Cette  disposition  est  bonne  pour 
les  conscrits  appelés*,  mais  il  faut  l'étendre  aux  cons- 
crits qui  pourront  Fêtré,  et  on  n'en  parle  pas  : il  sera 
donc  nécessaire  d'ajouter  pour  eux,  que  leur  action 
sera  intentée  dans  le  mois  de  l'appel  qui  leur  sera 
fait. 

Je  pense  encore  qu’il  faut  supprimer  du  projet  les 
dispositions  qui  indiquent  comment./le  conscrit  qui 
intentera  son  acticii  justifiera  de  son  activité  de  ser- 
vice. 

Les  lois  règlent  la  manière  Üont  cet  appel  se  fait. 

Les  lois  veillent  aussi  que  tout  demandeur  soit  tenu 
de  justifier  de  sa  demande.  ^ ' 
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Il  ne  faut  à ces  principes  ni  désignation  ni  îimka» 
tion;  il  en  faut  d’autant  moins,  qu’on  trouve  dans 
le  projet,  que,  si  le  conscrit,  lors  de  la  notification 
de  sa  demande , ne  donne  pas  copie  de  telle  eu  telle 
pièce,  il  demeure  privé  de  la  faculté  de  résilier. 

Ici,  le  projet  outrepasse  les  rigueurs  ordinaires  des 
principes  j car  un  demandeur  qui  ne  donne  pas  ses 
]ustifications  en  tête  de  l’exploit  de  demande , est  en- 
core admis  à les  donner  pendant  le  cours  du  litige  : 
pr  un  conscrit , loin  d’être  traité  plus  rigoureusement 
que  les  autres  citoyens , a droit  à la  protection  spé- 
ciale des  lois. 

D’après  ces  observations^  qui  appuient  et  combat- 
tent tour-à-tour  le  projet  de  votre  commission ,’  j’ai 
cru  devoir  présenter  au  Conseil  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION* 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  le  dé- 
part des  conscrits  exige  que  les  lois  qui  doivent  sta- 
tuer sur  leurs  intérêts  soient  rendues  sans  délai.  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée,  le  Conseil  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

Les  conscrits  appelés  à l’activité  de  service  pourront 
demander  la  résiliation  des  baux  à ferme  ou  à loyer 
qu’ils  auront  souscrits  comme  preneurs*. 

II.  - . \ - 

Ils  pourront  également  demander  îa  résiliation  des 
engagemens  par  lesquels  auroient  promis  , soit  de 
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faire  des  constructions,  soit  de  fournir  des  objets  pro- 
venans  de  leur  commerce  , métier  ou  industrie. 

Le  tout  sans  préjudice  des  droits  acquis  réciproque- 
ment aux  contractans  en  vertu  des  engagemens  ci- 
dessus,  jusqu’au  jour  de  la  demande  en  résiliation. 

I I I. 

La  demande  en  résiliation  aura  lieu  dans  le  mois , 
passé  lequel  le  conscrit  n’y  sera  plus  recevable; 

I V. 

Ce  délai , quant  aux  conscrits  actuellement  appelés  à 
l’activité  de  service,  ne  courra  que  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 

Il  courra  du  jour  de  l’appel,  quant  aux  conscrits  qui 
par  la  suite  pourront  être  appelés. 

V. 

La  présente  résolution  sera  imprin^ee  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  de  Anciens  par  un  messager  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Fructidor  an  7. 
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